
COMMUNIQUE INTERFEDERAL CGT  DE LA COORDINATION SOUPLE SOUS TRAITANCE 

(FNSCBA, FTM, Ports et Docks, Services et Commerces, FSETUD, FNME) 

La CGT adopte un projet social de haut niveau pour les salariés du nucléaire ! 

Le mardi 3 décembre 2013, les fédérations CGT ont réunis à Montreuil les responsables de la 

CGT des sites nucléaires (EDF, AREVA, CEA et ANDRA) et des entreprises de la sous-traitance 

(SPIE-Nucléaire/DEN; VINCI/ESSOR/CEGELEC ; GDF-SUEZ/COFELY/INEO/ENDEL ; 

AREVA/POLINORSUD/JEUMONT/STMI/AMALYS/EURIWARE; TECHMAN/ONET ; PROSEGUR ; 

COMI ; EIFFAGE/CLEMESSY ; MANPOWER ; SYNERGIE ; RANSTAD ; etc.). 

La  cinquantaine de responsables présents, a adopté à l’unanimité un projet CGT d’ « Accord 

Collectif Interentreprises pour les Salariés du Nucléaire » qui sera publié prochainement. 

Ce projet comporte un socle minimum de garanties collectives pour tous les salariés du 

nucléaire des donneurs d’ordre et des sous-traitants, notamment en termes de: Sécurité 

d’emploi, droits à la retraite anticipée, minimas salariaux, déroulement de carrière, suivi 

médical, formation professionnelle, etc. 

Pour la CGT, travailler dans le nucléaire n’est pas anodin. Aussi les salariés doivent être 

traités avec respect et bénéficier de droits sociaux pour effectuer leur métier avec sérénité 

afin d’assurer un haut niveau de sécurité et sureté des installations nucléaire du pays. 

Ce n’est plus le cas aujourd’hui, notamment vis-à-vis de 40 000 salariés de la sous-traitance 

du nucléaire (dont plus de 20% d’intérimaires) exposés à 80 %  des risques professionnels et 

disposant souvent de garanties sociales parmi les plus basses du salariat en France. 

Malgré la réalisation d’un cahier des charges sociales de la sous-traitance rédigé par les 

employeurs du nucléaire en 2012, la direction d’EDF vient de renouveler le marché de la 

sous-traitance des vallées de la Loire et de la Seine pour les 5 prochaines années à un coût 

inférieur de 30 % (à périmètre constant) à celui du précédent marché quinquennal. Ceci est  

inacceptable concernant un marché de main d’œuvre à plus de 80 %, il est donc aisé de 

comprendre qu’au final ce seront les salariés qui se retrouveront encore plus maltraités. 

Depuis le début de l’année dans le nucléaire à EDF, 3 salariés sous-traitants ont été victimes 

d’accidents mortels du travail. 

Face à cette dégradation sans précédent des conditions de vie et de travail dans le nucléaire, 

les fédérations de la CGT concernées, revendiquent prioritairement la ré-internalisation des 

activités abusivement sous-traitées, et mettrons tout en œuvre pour que le projet d’ 

« Accord Collectif Interentreprises pour les Salariés du Nucléaire » aboutisse, comme cela 

avait déjà été le cas avec un accord similaire sur le Centre Spatial Guyanais à Kourou qui 

concerne aussi les salariés de la sous-traitance et ceux d’Ariane  Espace et du CNES. 

Montreuil le 5 décembre 2013 


